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REDONNER A NOTRE 
ACTION TOUT 
SON DYNAMISME

POUR LA C.C.N. STRATEGIE 
ET MOYENS D’ACTION

L’échéance électorale 
étant passée, il ne servirait 
à rien de se lamenter indéfi­
niment sur l'occasion perdue. 
Par contre, il est intéressant 
et utile de tirer toutes les le­
çons de cet échec électoral 
et d’en définir clairement les 
responsabilités. C’est ce qu’a 
fait la C.F.D.T. (voir B.M. Men­
suel N° 3).

Cette analyse a permis à 
notre organisation de situer 
précisément les raisons es­
sentielles qui ont privé les 
forces populaires de la victoi­
re électorale. Cela nous a 
conduit, sans indulgence ni 
parti-pris, à adresser un cer­
tain nombre de critiques aux 
partis politiques et à nos par­
tenaires syndicaux. Cela 
nous a conduit aussi à nous 
interroger sur notre propre 
capacité, dans un passé ré­
cent, à peser sur l’évolution 
des rapports de force afin 
de créer des conditions plus 
favorables au changement 
souhaité.

Oui la C.F.D.T., en sauve­
gardant son autonomie et en 
développant ses proposi­
tions spécifiques, à réussi à 
faire prendre en charge par 
les partis politiques de gau­
che, et à faire passer dans 
l’opinion un certain nombre 
d’orientations. Non la CFDT 
n'a pas été en mesure, à elle 
seule, de développer une 
mobilisation sociale à la 

hauteur de l’enjeu, de nature 
aussi à imposer une modifi­
cation de la politique écono­
mique et sociale du patronat 
et du gouvernement.

A l’heure actuelle, et sans 
vouloir renier en aucune fa-

Réuni en session les 19, 20, 21 avril 
à Paris, le Conseil Fédéral de la F.G.M./ 
C.F.D.T. s’est penché sur le rapport 
soumis par le B.N. à la ratification du 
Conseil National Confédéral et concer­
nant la politique d’action de la C.F.D.T. 
pour le moyen terme.

Après avoir longuement débattu, à 
partir notamment d'un exposé d'Ed­
mond MAIRE, Secrétaire Général de Is 
C.F.D.T., le Conseil Fédéral a exprimé 
son accord sur l’essentiel des orienta­
tions contenues dans ce rapport.

Différents points caractéristiques ont 
fait l’objet de la discussion : apprécia­
tion sur le contexte et ouverture éven­
tuelle de négociation avec le patronat 
au plan national ; volonté affirmée par 
la C.F.D.T. de négocier (lieux et maitri- 
se de ces négociations) ; résultats visés 
par l’action et limite des compromis 
possibles ; rapport de force à réunir en 
notre faveur pour imposer la meilleure 
négociation possible, obtenir des résul­
tats significatifs, et éviter toute récu­
pération ; affirmation de notre identité 
et pratique unitaire,... et nécessité 
d'une information rapide et argumen­
tée à nos militants pour contrebalan­
cer les interprétations de la « grande 
presse » sur un soi-disant changement 
de stratégie de la C.F.D.T. Nous re­

viendrons sur tous ces points dans le 
B.M. mensuel.

Le Conseil Fédéral s'est ensuite 
attaché à traduire ces orientations dans 
le champ d’action de notre fédération, 
après avoir vérifié quelles correspon­
daient à la stratégie d'action adoptée 
à notre 37e congrès (ni globalisation 
artificielle des luttes, ni diversification 
ayant valeur d’isolement et de disper­
sion ; mais stratégie de luttes d'ensem­
ble pour engager l’action dans l’entre­
prise à partir des réalités concrètes, 
faire converger cette action au plan 
national et réunir ainsi le rapport de 
force face au lieu de négociation adé­
quat (l’U.I.M.M.).

Devant l’éventualité d’ouverture ra­
pide de négociations, il nous appartient 
maintenant d’intensifier nos efforts de 
popularisation de notre projet de C.C.N. 
et de mobiliser les métallurgistes sur 
les objectifs qu’il contient afin d’éviter 
que ces négociations ne soient vides 
de tout contenu. Du matériel pour la 
popularisation (brochures, affiches, 
tracts, montage audio-visuel) a été 
réalisé par la F.G.M. : utilisez-le dans 
toutes les sections, en le complétant 
par des moyens adaptés à la situation 
de l’entreprise, de la localité, du groupe 
ou de la branche.



>
çon notre volonté de trans­
former radicalement la so­
ciété et nos orientations so­
cialistes autogestionnaires, 
il n’est plus permis de miser 
sur une prochaine échéance 
électorale pour régler les 
problèmes et revendications 
urgentes des travailleurs. 
Ceux-ci attendent avec de 
plus en plus d'impatience des 
résultats que l’action syndi­
cale seule permettra d'obte­
nir.

Donc ni passivité, ni rési­
gnation, ni attentisme : prio­
rité au développement des 
luttes sociales pour faire 
aboutir les revendications 
immédiates et pour jeter, au 
cœur de l’action, de nouvel­
les bases d’Union des For­
ces Populaires afin de contri­
buer à la transformation so­
ciale. Priorité aussi au ren­
forcement et la cohésion de 
notre organisation pour ac­
croître à la fois l'efficacité de 
notre action et le rôle que 
nous pouvons jouer au sein 
de l’U.F.P. Priorité enfin dans 
l’affirmation de notre identité, 
dans le développement de 
notre stratégie d’action à la 
fois spécifique et unitaire, 
dans le raffermissement de 
notre pratique démocratique.

A tous les niveaux redon­
nons à notre action tout son 
dynamisme pour mobiliser 
massivement les travailleurs, 
pour créer le rapport de force 
conséquent susceptible d'im­
poser des lieux de négocia­
tions à chaque niveau où les 
problèmes sont posés, pour 
obtenir ainsi des résultats 
significatifs qui répondent à 
l’attente des travailleurs.

Suite de la page 1

Sans nul doute, comme 
nous le soulignions la semai­
ne dernière patronat et gou­
vernement sont bien décidés 
à poursuivre la même politi­
que de restructuration indus­
trielle. Cependant, et même 
si austérité, chômage et re­
pression ne vont pas s’éva­
nouir, patronat et pouvoir ne 
peuvent totalement ignorer 
la condamnation de leur poli­
tique, sans courir le risque 
de l’explosion sociale. Dans 
ce contexte, en développant 
les luttes, nous devons ac­
centuer la pression pour 
aboutir à de réels acquis et 
semer les germes d’une 
action à la fois plus dynami­
que et plus efficace.

HOWARD-ROTOVATOR (Loudun - Vienne)

Avancée sur les salaires
Howard-Rotovator, entreprise de 

fabrication de matériel agricole et fi­
liale d'une multinationale dont le siège 
est en Angleterre, emploie environ 
480 travailleurs à Loudun, dans la 
Vienne.

La C.F.D.T. est majoritaire aux élec­
tions professionnelles.

Face à une politique de bas salaires 
appliquée ces dernières années par la 
direction (1 810 F net, sans primes, 
pour les bas salaires) et à une nette 
diminution du pouvoir d’achat, les tra­
vailleurs de chez ROTOVATOR récla­
maient :
•  une augmentation uniforme de 400F ;
•  la révision des salaires tous les 

3 mois, selon les indices syndicaux ;
•  une révision de la grille de classifi­

cations ;
•  une 5e semaine de congés payés ;

Ces revendications figuraient dans 
le cahier de revendications déposé le 
15 MARS 1978.

Devant le mécontentement général 
de tous les travailleurs, la C.F.D.T. 
lance un mot d'ordre de grève le ven­
dredi 31 mars.

150 F + 7,25 % 
d’augmentation

Ce mouvement est suivi par 85 % 
du personnel (ouvriers, employés,

agents de maîtrise) pendant que se 
tient la réunion mensuelle des délé­
gués du personnel. La C.G.T. réticente 
jusqu’à ce jour se voit contrainte par 
les travailleurs d'entrer dans l’action.

La poursuite de la grève est votée 
chaque jour à l'unanimité au cours de 
l'assemblée générale des grévistes.

La grève est totale jusqu'au 14 AVRIL. 
Plusieurs réunions ont lieu avec la di­
rection qui accepte finalement de né­
gocier sur les points suivants :

•  l'augmentation du 1er avril, d’une 
valeur initiale de 3 % est portée à 
5 % et transformée en augmentation 
uniforme de 150 F ;

•  augmentation supplémentaire de 
2 ,25%  du 1er avril (ces 2,25% 
étaient prévus au 1er juin) ;

•  augmentation de 5 % en septembre 
soit au total 7,25 % + 150 F pour 
l’année 1978 (15 % pour les plus 
bas salaires).

Par contre, peu d'avancée sur les 
autres revendications : aménagement 
cas par cas des classifications mais 
pas de révision générale de la grille, 
refus d’attribuer la 5e semaine de 
congés payés... tant que cela n'a pas 
été négocié au plan national (une ques­
tion de principe, il faut croire !).

FIVES CAIL BABCOCK (Lille-Nord)
Utilisation partisane des fichiers

SYNDICALISME et le B.M./HEBDO 
ont fait état de l'utilisation abusive des 
fichiers du personnel à des fins politi­
ques (propagande électorale en fa­
veur du candidat de droite) au niveau 
de l’établissement CREUSOT-LOIRE - 
LES DUNES (Nord).

Autre affaire du même genre, dé­
noncée par la section C.F.D.T., à 
F.C.B. LILLE, toujours dans le Nord. 
Mais voici quelques extraits du tract 
rédigé par la C.F.D.T. à ce sujet :

« Le personnel de maîtrise, les 
ingénieurs et cadres de l ’usine de 
Fives on t eu l ’occasion ces derniers 
jours de recevoir une lettre émanant 
d ’une  « association pour la liberté 
et le progrès social » l'inv itan t à 
une soirée débat le 6 mars à l'occa­
sion des élections.

Nous ne pouvons passer sous 
silence la formule utilisée pour avoir 
les noms et adresses de ce person­
nel qu i a dû se demander d ’où ces 
renseignements étaient tirés.

Il s ’ag it tout simplement des p la­
ques adresses utilisées à l ’intérieur 
de l'entreprise.

Oui... Oui a pu subtiliser, ou u tili­
ser sur place ou à l ’extérieur ces 
plaques sur lesquelles il y a des ren­
seignements de tous ordres : N° 
de Sécurité Sociale, date d'entrée à 
l'usine, année de naissance, code 
d'atelier, coefficient, etc...

La C.F.D.T. constate les d ifficu l­
tés que les représentants du Person­
nel rencontrent pour obtenir des 
renseignements sur la marche de 
l'entreprise en éléments chiffrés et 
les facilités que d'autres ont pour 
soutire r des éléments à des fins po­
litiques.

La divulgation d'éléments internes 
concernant des personnes est une 
atte inte à la liberté individuelle  ».

Suite à la divulgation de ce scandale, 
la direction n’a pas trouvé mieux pour 
se venger que d’envoyer des lettres 
d’avertissement à deux délégués 
C.F.D.T. qui avaient distribué ce tract



EN AVANT POUR 
LA SOUSCRIPTION F.G.M

pendant les heures de travail. Curieu­
se façon de fuir ses responsabilités : 
il faut croire que la C.F.D.T. avait frappé 
juste. Un second tract a été aussitôt 
distribué et commenté favorablement 
par les travailleurs de l’usine.

« La C.F.D.T. a relaté dans son in­
formation du 6 mars, les fuites « des 
plaques adresses ». Nous avons 
dénoncé cette situation et la d irec­
tion se devait de trouver les respon­
sables.

En fait, elle s'est contentée d'adres­
ser à deux délégués C.F.D.T. une 
lettre recommandée à titre de sanc­
tion pour un m otif totalement d iffé­
rent du problème de fond soulevé 
par la C.F.D.T.

Pour avoir d it la vérité, la C.F.D.T. 
se voit a insi sanctionnée ! Nous ne 
pouvons admettre une telle attitude 
et rejetons cette manière de régler 
les problèmes. Nous condamnons 
cette position du chef du personnel, 
qui passe son temps à traquer les 
représentants du personnel p lu tô t 
que de régler les problèmes de son 
ressort.

Nous demandons que la vérité 
so it faite, et que la direction au lieu 
de s'en prendre aux délégués re­
cherche les auteurs de cette fuite. 
Il y a longtemps qu 'il y aurait eu des 
sanctions s 'il s ’était agi de modes­
tes ouvriers ou employés. Nous res­
tons fermes sur notre position et si 
la d irection veut faire respecter la 
lo i ; elle se do it de le faire sur tous 
les points ».

Chaque année, à la même époque, 
la souscription-tombola à la F.G.M.- 
C.F.D.T. connaît un succès grandis­
sant. Il doit être de même cette année 
afin de réunir les fonds nécessaires, 
à tous les niveaux de l’organisation, 
pour financer notre action syndicale.

La souscription 1978 poursuit l'objec­
tif, ambitieux mais réalisable, de « dou­
bler la mise ». Cet objectif doit être 
repris dans nos syndicats et sections 
syndicales. Par exemple, l'Union Pari­
sienne des Syndicats C.F.D.T. de la 
Métallurgie demande à chacun de ses 
adhérents de « placer » un carnet (5 
billets à 5 F) dans ou hors de l’entre­
prise : c’est un objectif accessible 
partout et par tous.

GAGNEZ 
UNE R5!

PARTICIPEZ 
A  LA SOUSCRIPTION
Tirage le 1 loin 1978 FGM S.nieMayran 75 009 Paris

Sans négliger l’aspect « tombola » 
qui permet de fixer concrètement l’inté­
rêt des travailleurs sur cette souscrip­
tion, il s’agit au-delà de réussir une 
opération « financement de masse » 
de notre action syndicale. La souscrip­
tion doit donc être un moyen de faire 
supporter au maximum de travailleurs 
le financement d’une action syndicale 
qui leur est bénéficiable.

Les travailleurs inorganisés seront 
ainsi sollicités pour « acquitter leur 
quote-part », aussi modique soit-elle 
(5 F le billet double) dans le cadre de 
ce financement de masse. Mais bien 
entendu, cette souscription ne connaî­
tra le succès que dans la mesure où 
nos adhérents se sentiront concernés 
et la prendront activement en charge. 
Il appartient aux sections syndicales 
de réaliser un premier travail d’infor­
mation auprès des collecteurs, de l’en­
semble des adhérents et de proposer 
ensuite aux travailleurs de marquer 
leur soutien financier à notre organi­
sation.

Enfin la souscription sera mise à pro­
fit pour servir de temps fort à la popu­
larisation de nos objectifs et proposi­
tions d’action (tracts, contacts indivi­
duels) et à la syndicalisation.

Il est indispensable de réussir cette 
souscription. De la section à la fédéra­
tion, en passant par l’Union Métaux de 
nouveaux moyens financiers seront 
ainsi dégagés pour faire face à nos res­
ponsabilités.

^  BREF EN BREF EN
^  •  ARCT (Roanne-Loire)
8L Rhône-Poulenc-Textile ayant dénoncé
|jJ un marché important et transféré ses

commandes à un groupe concurrent 
anglais, de nouvelles menaces pèsent 

tP sur l’emploi aux ARCT (mise en cause 
du plan de redressement). Avec leurs 
sections C.F.D.T. et C.G.T., les travail­
leurs ont décidé la grève avec occupa­
tion de l'usine en riposte à cette situa- 

m  tion et pour obliger les pouvoirs publics 
à se prononcer.

m n •  GIRLING (Bouzonville - Moselle)
Dans cette entreprise de fabrication 

Vfl de freins à disques (filiale du groupe 
—  anglais LUCAS) le personnel, en majo- 
2  rité féminin, a décidé la grève avec les 
^  sections C.F.D.T. et C.G.T. pour obtenir

V̂ EF EN BREF EN BR

BREF EN BREF EN
notamment 200 F d’augmentation uni­
forme, la 5e semaine de congés payés,
1 600 F de prime de vacances.

•  UGINE-ACIER 
(Fos-sur-Mer - Provence)
Les 100 travailleurs de l’atelier « pa­

rachèvement des barres » sont en lutte 
depuis le 29 mars, avec leurs organisa­
tions C.F.D.T. et C.G.T. Ils réclament en 
particulier une augmentation substan­
tielle de la « prime de nuit ». La direc­
tion refusant de négocier et ayant as­
signé plusieurs militants en justice, un 
appel a 24 heures de grève a été massi­
vement suivi par le personnel. (1 200 
salariés dans cet établissement).

•  MECI (Plaisir et Issoudun)
En quelques jours, les organisations 

syndicales de la Société MECI ont été

EF EN BREF EN BREF

BREF EN BREF
informées de la fermeture complète du m  
Siège de PLAISIR (78), des agences de \) l 
province et de 196 licenciements à IS- m  
SOUDUN (36).

flL’ensemble de ces mesures repré­
sente plus de 500 licenciements. |f |

Par ailleurs, la reprise d’une partie 
de l’entreprise en gérance libre d’une 
durée de 6 mois par la Société COMSIP m  
AUTOMATION et sa filiale CONTROL IU 
BAILEY hypothèque, à terme, l’avenir. ^

IU
La F.G.M. C.F.D.T. dénonce cette 

situation, soutient l’initiative du Comité 
Central d’Entreprise de faire appel en 
justice de la décision du Tribunal de II I  
Commerce de Paris. ^

EN BREF EN ^



f  \
La C.F.D.T. 

en progression

... MÉTAL DEMINE 
(Chatellerault - Vienne)

Depuis 1962, la C.G.T. était seule 
dans cette entreprise de 450 travail­
leurs. Aux élections D P. de 1978, 
la C.F.D.T., présente pour la pre­
mière fois, est devenue majoritaire 
avec 4 délégués titu laires (3 au 1er 
collège, 1 au second collège) sur 6.

... S.N.A.C.P.R.
(La Rochelle - Charente Maritime)

Malgré certaines manœuvres 
consistant notamment à raturer 
systématiquement les « têtes de lis­
te » C.F.D.T., notre organisation est 
en progression dans cette entrepri­
se de la Navale (997 inscrits).

•  progression de 0,95 % (titulaires 
1er collège) à 4,72 % (suppléants 
2e collège) en délégués du per- 
spnnel.

•  gain de 1 siège titu laire 2e co l­
lège au Comité d'Entreprise.

... C.R.M.A.
(Issy-les-Moulineaux - Région 
Parisienne)

Dans cette entreprise aéronauti­
que de 400 salariés, la C.F.D.T. pro­
gresse aux élections D.P. et C E..

•  En D.P., la C.F.D.T. gagne 
9,5%  au 1er collège (C.G.T. 
- 9,5 %) et 1 % au 2e collège 
(C.G.T. - 2 %, C.G.C. + 1 %).

•  Au C.E., la C.F.D.T. gagne 7 % 
au 1er collège (C.G.T. - 7 %) et 
5 %  au 2e collège (C.G.T. - 2 % 
C.G.C. - 3 %).

... S.F.E.R.
(Nice - Provence)

Dans cette entreprise de 750 sala­
riés, la C.F.D.T. progresse de 7 % 
tous collèges réunis. Notre organi­
sation représente maintenant 24,3 % 
(C.G.T. - 2,5 % , F.O. - 4,5 %).

... CREUSOT - LOIRE 
(Les Dunes - Nord)

Dans cet établissement (3 224 
inscrits) la C.F.D.T. gagne 2 sièges. 
Malgré une diminution d'effectifs et 
donc de suffrages exprimés (-100), 
notre organisation progresse en 
voix (+ 187) au détriment de tous 
les autres syndicats (C.G.T. - 159, 
F.O. - 71, C.F.T.C. - 33, C.G.C. - 20) 
et devient maoritaire au C.E. (4 siè­
ges contre 3 à la C.G.T. et 1 à la 
C.G.C.).

En pourcentage, la progression 
est de 7 % au 1er collège (41,80 %) 
et de 18 % au 2e collège (44,10 %).
... CREUSOT - LOIRE 
(Châlon - Bourgogne)

Dans cet établissement (1613 sa­
lariés), la C.F.D.T. progresse à nou­
veau cette année :

•  + 5 % dans le 1er collège avec 
40,5 %

•  + 8,2 % dans le 2e collège avec 
33,7 %

La C.G.T. perd 5,4 % tous collè­
ges réunis.

... RENAULT 
(Douai - Nord)

La C.F.D.T. présentait pour la pre­
mière fois des candidats dans cet 
important établissement de la 
R.N.U.R. (au 1er collège seulement).

En D.P., au 1er collège (6324 ins­
crits), nos candidats obtiennent 
9,5 % des voix. La C.G.T. conserve 
62,29 % des voix mais perd 14,30 %. 
F.O. avec 23,84 % des voix gagne 
5,46 %.

Au 2e collège, où la C.F.D.T. n'est 
pas encore présente, la C.G.T. avec 
31,13 % perd 13,30 % et F.O. avec 
48,48 % perd également 6,09 %. 
Dans ce collège, la C.F.T.C. présen­
te pour la première fois, réalise 
19,39 %.

EVOLUTION DES 
SALAIRES HORAIRES 
DANS LA MÉTALLURGIE

Les indices ci-dessous, produit des 
enquêtes trimestrielles du Ministè­
re du Travail, comprennent les aug­
mentations individuelles et promo­
tionnelles, les compensations pour 
réduction du temps de travail.

Ils constituent un élément de 
comparaison valable sur lequel on 
peut s'appuyer pour établir des 
comparaisons avec les augmenta­
tions qui ont été pratiquées dans 
notre propre entreprise.

In­
dice

janv.
77

avril
77

juil.
77

oct.
77

janv.
78

Mois 181.9 186.4 192.6 198.9 205.0

La progression moyenne des sa­
laires horaires de la Métallurgie a 
été en 1977 de 12,70 % contre 14,76 % 
en 1976 (diminution due aux effets du 
plan Barre), mais supérieure ce­
pendant à l'indice INSEE : + 8,8, et 
à l ’ indice C.F.D.T. : + 10,6. Ce qui 
montre que la résistance a été payan­
te. Cela ne signifie pas cependant 
une progression du pouvoir d ’achat 
pour tous, ce dernier étant rogné 
par les d im inutions d'horaires non 
compensées, le chômage partiel, 
l'augmentation des cotisations so­
ciales...

D'autre part, selon les entreprises, 
les situations sont très diverses et 
de nombreux métallurgistes ont 
connu une régression de leur pou­
voir d'achat en 1977. Rappelons 
que la F.G.M. - C.F.D.T. revendiquait 
au titre  du maintien du pouvoir 
d 'achat et de l'accroissement du 
pouvoir de consommation des bas 
salaires, une augmentation de 435 F 
en 1977 (soit 4 100 F de base de 
référence en 1977 x indice C.F.D.T. 
égal à 10.6 %).

Évolution des prix 
début 1978

Selon l'ind ice  C.F.D.T., les prix  
ont augmenté de 0,5 % en janvier et 
de 0,9 % en février (soit 1,4 % en 2 
mois et 10,6 % depuis 1 an de date 
à date).

Pour mémoire, l'indice INSEE 
laisse apparaître une augmentation 
de 0,5 % en janvier et de 0,7 % en 
février (soit 1,2 % en 2 mois et 9,2 % 
depuis 1 an).
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